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La Mission permanente de la France auprès des Nations Unies présente ses 

compliments au Secrétariat général des Nations Unies et a l’honneur de se référer aux 

positions exprimées par la République populaire de Chine concernant ses 

revendications maritimes en mer de Chine méridionale dans ses notes verbales 

n° CML/14/2019, en date du 12 décembre 2019, CML/11/2020, en date 

du 23 mars 2020, CML/42/2020 en date du 17 avril 2020, CML/46/2020 en date du 2 

juin 2020, CML/48/2020 en date du 18 juin 2020, CML/54/2020 en date du 29 juillet 

2020, CML/56/2020 en date du 7 août 2020, de même qu’à l’annexe de la lettre en 

date du 9 juin 2020 du Représentant permanent de la Chine aux Nations Unies 

adressée au Secrétaire général, concernant la demande de la Malaisie HA 59/19 en 

date du 12 décembre 2019 adressée à la Commission des Limites du Plateau 

Continental.  

1. La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, en tant qu’États parties à la Convention 

des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer (CNUDM), souhaitent réaffirmer leur 

position juridique, qui est la suivante : 

- La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni rappellent le caractère universel et 

unifié de la CNUDM, qui fixe le cadre juridique au sein duquel doivent s’inscrire 

toutes les activités dans les océans et les mers, et soulignent qu’il convient de 

préserver l’intégrité de la Convention, comme réaffirmé par l’Assemblée générale 

des Nations Unies dans sa résolution annuelle sur les océans et le droit de la mer. 

 

- La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni soulignent qu’il importe de pouvoir 

exercer sans entrave la liberté de la haute mer, en particulier la liberté de 

navigation et de survol, et le droit de passage inoffensif tel que cela est prévu dans 

la CNUDM, y compris en mer de Chine méridionale. 

 



  
  
 

- La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni insistent sur les conditions particulières 

et exhaustives prévues par la Convention pour l’application des lignes de base 

droites et archipélagiques, qui sont définies dans les parties II et IV de la CNUDM. 

Il n’existe donc aucun fondement juridique permettant aux États continentaux de 

traiter les archipels ou des structures marines comme des entités à part entière sans 

respecter les dispositions pertinentes de la partie II de la CNUDM ou en utilisant 

les dispositions de la partie IV qui ne s’appliquent qu’aux États archipels. 

 

- La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni insistent également sur les conditions 

particulières et exhaustives prévues par la Convention pour l’application du régime 

des îles aux éléments terrestres naturels. Les activités de construction terrestre ou 

les autres formes de transformation artificielle ne peuvent pas modifier la 

classification d’un élément au titre de la CNUDM.  

 

- La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni soulignent également que les 

revendications concernant l’exercice de « droits historiques » sur les eaux de la mer 

de Chine méridionale ne sont pas conformes au droit international ni aux 

dispositions de la CNUDM, et rappellent que la sentence arbitrale rendue 

le 12 juillet 2016 dans l’affaire opposant les Philippines à la Chine confirme 

clairement ce point.  

 

- La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni estiment que toutes les revendications 

maritimes en mer de Chine méridionale doivent être présentées et réglées de façon 

pacifique, conformément aux principes et aux règles de la CNUDM et aux moyens 

et procédures de règlement des différends prévus par la Convention. 

 

2. Cette position est réaffirmée sans préjudice des revendications concurrentes des 

États côtiers concernant la souveraineté territoriale contestée sur les structures 

terrestres naturelles et des zones du plateau continental en mer de Chine méridionale, 

au sujet desquelles la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni ne prennent pas 

position. 

3. La présente note verbale commune reflète nos positions juridiques constantes et est 

complémentaire et sans préjudice de toute autre position exprimée dans le passé par la 

France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, tant sur le plan bilatéral qu’avec d’autres 

États parties à la CNUDM. 

4. En tant qu’États parties à la CNUDM, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni 

continueront de faire respecter et de faire valoir leurs droits et leurs libertés tels que 



  
  
 

consacrés par la CNUDM, ainsi que de contribuer à promouvoir la coopération dans la 

région comme le prévoit la convention. 

La Mission permanente de la France auprès des Nations Unies a l’honneur de 

demander que la présente note verbale soit diffusée à tous les États parties à la 

CNUDM ainsi qu’à tous les États membres des Nations Unies en la publiant sur le site 

internet de la Division des Affaires Maritimes et du Droit de la Mer (DOALOS)./. 

 

La Mission permanente de la France auprès des Nations Unies saisit cette 

occasion pour renouveler au Secrétariat général des Nations Unies les assurances de sa 

très haute considération. 

 

 

New York, le 16 septembre 2020 
 


